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PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU VAL-SAINT-FRANÇOIS 
MUNICIPALITÉ DE STOKE 
 
 

PROCÈS-VERBAL  
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 

 
Procès-verbal de la réunion ordinaire, tenue par le conseil municipal de Stoke à la 
salle du conseil de l’hôtel de ville situé au 403, rue Principale, le lundi 4 juillet 2022 
à 19 h. Sont présents le maire Luc Cayer, les conseillères et conseillers Mélissa 
Théberge, Steeves Mathieu, Lucie Gauthier, Daniel Dodier et Yannick Bédard. Le 
conseiller Denis Pagé est absent. 
 
 

   
 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
 La séance est présidée par le maire Luc Cayer et Anne Turcotte, directrice générale 

et greffière-trésorière, est également présente et agit comme secrétaire. Le maire 
ayant constaté le quorum, il ouvre la séance à 19 h. 

 
 

   
Résolution 
2022-07-148 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 Il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier : 
 
D’adopter l’ordre du jour de la séance du 4 juillet 2022 en y apportant la 
modification suivante :  
 

• Retrait du point 7.2 – Approbations dans le cadre du projet de rénovation et 
d’agrandissement de la caserne. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-07-149 

3. LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE JUIN 2022 

 Il est proposé par le conseiller Steeves Mathieu : 
 
D’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire 6 juin 2022 avec dispense de 
lecture, copies de celui-ci ayant dûment été distribuées à tous les membres de ce 
conseil avant la tenue des présentes, tous s’en déclarent satisfaits et renoncent à sa 
lecture. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 4. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 Trois personnes assistent à la séance. Aucune question n'est posée. 

 
 

   
 5. DÉPÔT DU RAPPORT DE CORRESPONDANCE 

 
 La directrice générale et greffière-trésorière dépose le rapport de correspondance 

reçue entre le 30 mai au 23 juin 2022. La correspondance et ledit rapport peuvent 

être consultés au bureau municipal pendant les heures régulières d’ouverture (sur 

demande par courriel). 

 



 

 

 
   
 6. ADMINISTRATION, RESSOURCES HUMAINES ET FINANCES 
  
   
Résolution 
2022-07-150 

6.1 Dépôt et acceptation de la liste des déboursés au 30 juin 2022 

 Il est proposé par le conseiller Yannick Bédard : 
 
DE déposer la liste des déboursés au 30 juin 2022 au montant de 33 574,50 $; 
 
ET D’accepter le paiement des opérations courantes au montant de 76 793,97 $ 
comprenant notamment l’épandage d’abat poussière (19 285,45 $).  
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-07-151 

6.2 Affectation de fonds et surplus au paiement de certaines dépenses 

 ATTENDU QU'une somme provenant de la subvention COVID-19 a été utilisée 

pour équilibrer le budget de l'année 2022 en raison des conséquences attendues 

de la pandémie sur les finances publiques (indexation, notamment); 

  

ATTENDU QUE certaines dépenses ont été autorisées en vertu du Règlement 

numéro 521 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires, du 

programme triennal d'immobilisations de l'année 2022 et pour la saine gestion des 

infrastructures municipales par les fonctionnaires et employés municipaux dont il 

convient de procéder à l'affectation de fonds et de surplus à leur paiement; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Yannick Bédard 

 

D'affecter au paiement des sommes requises (taxes nettes comprises, le cas 

échéant) :  

 

• la subvention COVID-19 pour un montant de 43 000 $ pour équilibrer le 

budget de l'année 2022; 

• le surplus libre non affecté pour un montant de 2 915,18 $ pour l'achat de 

luminaires extérieurs à l'hôtel de ville et au centre communautaire; 

• le programme sur la taxe sur l'essence et la contribution du Québec (TECQ) 

pour un montant de 12 037,56 $ pour les mandats professionnels requis 

pour la rénovation et agrandissement de la caserne. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-07-152 

6.3 Adoption du Règlement numéro 592 concernant les règles de contrôle et 
de suivi budgétaire et la délégation de certains pouvoirs d’autoriser des 
dépenses, de passer des contrats et autorisant l’élargissement des pouvoirs 
de la direction générale 
 

 ATTENDU QUE le Règlement numéro 521 est en vigueur depuis le 12 mai 2016; 

  

ATTENDU les articles 165.1, 212, 960.1 et 961.1 du Code municipal du Québec ; 

  

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1 du Code municipal du 

Québec, le Conseil doit adopter un règlement en matière de contrôle et de suivi 

budgétaires; 

  

ATTENDU QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour garantir 

la disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute décision autorisant une 

dépense, lequel moyen peut varier selon l’autorité qui accorde l’autorisation de 

dépenses ou le type de dépenses projetées; 



 

 

 ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 165.1 du Code municipal du 

Québec, un engagement de salarié n’a d’effet que si, conformément au règlement 

adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont disponibles 

à cette fin; 

  

ATTENDU QU’en vertu de l’article 961 du Code municipal du Québec, un 

règlement ou une résolution du Conseil qui autorise une dépense n’a d’effet que si, 

conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, 

des crédits sont disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée; 

  

ATTENDU QU’en vertu quatrième alinéa de l’article 961.1 du Code municipal du 

Québec, une autorisation de dépenses accordée en vertu d’une délégation n’a 

d’effet que si, conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de 

l’article 960.1, des crédits sont disponibles à cette fin; 

  

ATTENDU QUE l’article 176.4 du Code municipal du Québec, et le cinquième 

alinéa de l’article 961.1 prévoient les modalités de reddition de comptes au Conseil 

aux fins de contrôle et de suivi budgétaires; 

  

ATTENDU QUE l’article 961.1 du Code municipal du Québec permet au Conseil 

municipal d’adopter un règlement pour déléguer à tout fonctionnaire et employé 

de la Municipalité le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats ; 

  

ATTENDU QUE toute délégation en ce sens permettra aux fonctionnaires autorisés 

d’assurer la bonne marche des affaires de la Municipalité et réduira les délais 

d’intervention au niveau des dépenses pour ainsi améliorer la gestion des services 

de la Municipalité et accroître la rapidité de transaction ; 

  

ATTENDU QUE le Conseil de la Municipalité de Stoke juge approprié de réviser les 

règles de délégation actuellement en vigueur ; 

  

ATTENDU QUE conformément au Code municipal du Québec (chapitre C-27.1), la 

Municipalité a à son emploi un directeur général et greffier-trésorier qui en est le 

fonctionnaire principal; 

  

ATTENDU QUE sous l’autorité du Conseil, le directeur général et greffier-trésorier 

est responsable de l’administration de la Municipalité et à cette fin planifie, 

organise, dirige et contrôle les activités de la Municipalité; 

  

ATTENDU QUE le Conseil désire ajouter aux pouvoirs et aux obligations du 

directeur général à l’article 212 de ce code ceux prévus aux articles 113 et 114.1 de 

la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19); 

 

ATTENDU QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de 

la séance ordinaire du Conseil tenue le 6 juin 2022 et qu’un projet de règlement a 

été déposé lors de cette même séance; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier 

 

D’adopter le Règlement numéro 592 concernant les règles de contrôle et de suivi 

budgétaire et la délégation de certains pouvoirs d’autoriser des dépenses, de passer 

des contrats et autorisant l’élargissement des pouvoirs de la direction générale dont 

copie est jointe aux présentes pour en faire partie intégrante.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-07-153 

6.4 Adoption du Règlement numéro 593 décrétant une dépense et un 
emprunt de 983 973 $ pour payer les coûts de travaux d’infrastructures 
municipales 



 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke désire se prévaloir du pouvoir prévu au 

deuxième paragraphe du deuxième alinéa à l’article 1063 du Code municipal du 

Québec; 

  

ATTENDU QUE des travaux de mise aux normes des équipements d’assainissement 

des eaux et des travaux de réfection d’infrastructures municipales sont nécessaires; 

  

ATTENDU QUE l’avis de motion a été dûment donné lors de la séance du conseil 

tenue le 6 juin 2022 et que le projet de règlement a été déposé à cette même 

séance;  

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Yannick Bédard 

 

D’adopter le Règlement numéro 593 décrétant une dépense et un emprunt de 983 

973 $ pour payer les coûts de travaux d’infrastructures municipales dont copie est 

jointe aux présentes pour en faire partie intégrante.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-07-154 

6.5 Nomination d'une personne responsable des aîné.e.s 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke est Amie des aîné.e.s et collabore avec de 

nombreux organismes et partenaires locaux et régionaux dont la mission consiste 

notamment à assurer et maintenir la qualité de vie des personnes aînées; 

  

ATTENDU QUE le conseil est soucieux de nommer une personne au sein du conseil 

à titre de responsable des dossiers touchant plus particulièrement cette clientèle; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Daniel Dodier 

 

DE nommer le conseiller Denis Pagé responsable des aîné.e.s pour la Municipalité 

de Stoke. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-07-155 

6.6 Transformation du poste de coordonnateur.trice des loisirs en un poste de 
responsable des évènements, de la culture, du loisir et de la vie 
communautaire à temps plein 
 

 ATTENDU le poste de coordonnateur.trice des loisirs représentant actuellement 21 

heures par semaine, 52 semaines par année; 

  

ATTENDU QU'il y a lieu d'accroître les services relatifs à l'organisation 

d'évènements, la culture, le loisir et la vie communautaire pour répondre aux 

attentes de la population et rencontrer les objectifs du Conseil municipal en la 

matière;  

  

ATTENDU QUE les crédits budgétaires requis ont été prévus au budget de l'année 

2022; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier 

 

DE transformer le poste de coordonnateur.trice des loisirs en un poste de 

responsable des évènements, de la culture, du loisir et de la vie communautaire à 

temps plein (35 heures par semaine), le tout conformément à la description de 

tâches jointe aux présentes pour en faire partie intégrante; 

  

DE mandater la direction générale à convenir d'une entente avec le Syndicat des 

travailleur.euse.s de la Municipalité de Stoke pour intégrer les dispositions de ce 



 

 

poste à la convention collective; 

  

D'autoriser le maire et la directrice générale et greffière-trésorière à signer, pour et 

au nom de la Municipalité de Stoke, tout document requis aux fins des présentes; 

  

DE procéder à l'affichage du poste conformément à la convention collective étant 

donné la démission de la titulaire du poste de coordonnateur.trice des loisirs 

Catherine Duguay le 30 juin dernier et dont le Conseil prend acte; 

  

DE mandater les conseiller.ère.s Lucie Gauthier et Denis Pagé à accompagner la 

direction générale dans le processus d'embauche (comité de sélection); 

  

ET DE remercier Madame Catherine Duguay de son implication à la Municipalité de 

Stoke. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
  
   
Résolution 
2022-07-156 

7.1 Ratification de dépenses engagées par le directeur du service de sécurité 
incendie pour le déplacement de l'antenne de télécommunication 
 

 ATTENDU l'antenne de télécommunication du service de sécurité incendie située 

sur le terrain appartenant à Atelier Sima inc. (5e Rang ouest); 

  

ATTENDU QUE dans le cadre de travaux d'agrandissement du bâtiment, l'antenne 

doit être déplacée et positionnée sur un nouvel emplacement; 

  

ATTENDU QUE le recours à des techniciens qualifiés est requis pour procéder au 

déplacement de ladite antenne, et ce, dans des délais serrés pour éviter tout bris de 

service durant la transition; 

  

ATTENDU QUE le comité sécurité publique a appuyé la dépense proposée par le 

directeur du service de sécurité incendie pour ce faire;  

  

ATTENDU QUE la dépense respecte le pouvoir de dépenser qu'entend accorder le 

Conseil au directeur conformément au Règlement numéro 592 ayant fait l'objet 

d'un avis de motion à la séance ordinaire du 6 juin courant; 

  

ATTENDU QUE les crédits budgétaires requis n'ont pas été prévus au budget de 

l'année 2022; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

DE ratifier les dépenses engagées par le directeur du service de sécurité incendie 

Martin Grenier dans le cadre du mandat de déplacement de l'antenne de 

télécommunication située sur le terrain de l'Atelier Sima au montant de 4 287,50 $ 

avant les taxes, le tout conformément à la soumission numéro 57 du Groupe CLR / 

Communication Plus;  

  

ET D'affecter le surplus libre non affecté au paiement des sommes requises.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. Poste de dépense : 02-220-00-420 

 
   
 8. TRAVAUX PUBLICS (VOIRIE, BÂTIMENTS ET ESPACES VERTS) 
  



 

 

 
   
Résolution 
2022-07-157 

8.1 Adoption du Règlement numéro 595 concernant les limites de vitesse de la 
Municipalité de Stoke 
 

 ATTENDU QUE le paragraphe numéro 4 du premier alinéa de l’article 626 du Code 

de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) permet à une municipalité de fixer par 

règlement la vitesse minimale ou maximale des véhicules routiers dans son 

territoire; 

  

ATTENDU QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de 

la séance du conseil tenue le 6 juin 2022 et que le projet de règlement a été 

déposé à cette même séance; 

  

ATTENDU QU’à la suite du dépôt du projet de règlement au Conseil, il convient 

d’ajouter un article relatif au calendrier d’exécution des travaux de remplacement 

des panneaux de signalisation requis à l’application du présent règlement;  

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Steeves Mathieu 

 

D’adopter le Règlement numéro 595 concernant les limites de vitesse de la 

Municipalité de Stoke dont copie est jointe aux présentes pour en faire partie 

intégrante.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 9. HYGIÈNE DU MILIEU, ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 
  
   
 10. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 
  
   
Résolution 
2022-07-158 

10.1 Adoption du Deuxième projet de règlement numéro 591 concernant les 
usages conditionnels 
 

 ATTENDU QU’un avis de motion du règlement numéro 591 concernant les usages 

conditionnels a été donné le 6 juin 2022 et que le premier projet de règlement a 

été adopté par le Conseil à cette même séance ; 

  

ATTENDU QU’une assemblée publique de consultation a été tenue le 20 juin 2022 

au cours de laquelle aucun commentaire n’a été formulé relativement au projet de 

règlement ; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

D’adopter le Deuxième projet de règlement numéro 591 concernant les usages 

conditionnels dont copie est jointe aux présentes pour en faire partie intégrante.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-07-159 

10.2 Adoption du Deuxième projet de règlement numéro 594 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 460 
 

 ATTENDU QU’un avis de motion du règlement numéro 594 modifiant le règlement 

de zonage numéro 460 a été donné le 6 juin 2022 et que le premier projet de 

règlement a été adopté par le Conseil à cette même séance ; 

  

ATTENDU QU’une assemblée publique de consultation a été tenue le 20 juin 2022 

au cours de laquelle aucun commentaire n’a été formulé relativement au projet de 



 

 

règlement ; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Gauthier 

 

D’adopter le Deuxième projet de règlement numéro 594 modifiant le Règlement de 

zonage numéro 460 dont copie est jointe aux présentes pour en faire partie 

intégrante.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-07-160 

10.3 Demande de dérogation mineure pour régulariser l'emplacement des 
bâtiments accessoires (serre et remise) au 183 chemin Lieutenant 
 

 ATTENDU la demande de dérogation mineure pour régulariser les emplacements 
des bâtiments accessoires (serre et remise) au 183 chemin Lieutenant; 
 
ATTENDU QU’en ce qui concerne la serre :  
 

• le Règlement de zonage numéro 460 édicte une marge de recul minimale 
de 9 mètres alors qu’elle empiète, surplombe et s’égoutte dans l’emprise 
municipale sur 0,28 mètre; 
 

• la demande n’est pas considérée mineure et le demandeur n’a pas 
démontré le préjudice sérieux de l’application stricte de la réglementation 
municipale, dont le déplacement ou la démolition, en l’absence de 
fondation, ne représente pas de problématique particulière;  
 

• la demande porte atteinte à la jouissance paisible par les propriétés voisines, 
en l’occurrence la Municipalité et les usagers de la route, étant donné son 
emplacement dans l’emprise du chemin Lieutenant; 
 

• le comité consultatif en urbanisme (CCU) recommande le refus de la 
dérogation mineure; 

 
ATTENDU QU’en ce qui concerne la remise et ses dépendances :  
 

• le Régime transitoire de gestion des zones inondables, des rives et du littoral 
en vigueur depuis le 1er mars 2022 définit les modalités applicables aux 
autorisations municipales dans le cadre de travaux, constructions ou autres 
interventions réalisées auxdits endroits, et ce, avec préséance de la 
règlementation municipale en vertu de l’article 118.3.3 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement; 
 

• selon ledit régime, la construction d’un ouvrage accessoire à un batiment 
résidentiel principal incluant les accès requis est permise dans la rive 
notamment si la superficie totale de l’empiètement est d’au plus 30 mètres 
carrés et si une bande végétalisée d’une largeur d’au moins 5 mètres, 
mesurée à partir de la limite du littoral, est conservée dans un état naturel ou 
restaurée dans le but de rétablir minimalement deux strates de végétation 
parmi celle herbacée, arbustive ou arborescente; 
 

• aucuns travaux de remblayage ni d’excavation ne sont requis étant donné 
que la remise est située à cet endroit depuis près de 30 ans et le lotissement 
du terrain a été réalisé avant le 18 mai 2005, ce qui est également 
compatible avec ledit régime; 
 

• le régime transitoire s’applique à tout nouveau projet et ne définit pas 
clairement le traitement qui doit être fait par l’administration municipale 
devant des situations existantes, qu’elles soient dérogatoires ou non, faisant 
en sorte que la municipalité applique tout de même, en faisant les 
adaptations nécessaires, les mêmes conditions exigibles au régime 
transitoire que s’il s’agissait d’une nouvelle implantation d’un bâtiment 



 

 

accessoire, pour sa prise de décision par rapport à cette remise érigée en 
1995; 

• l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme édicte qu’une 
dérogation mineure accordée dans un lieu visé au deuxième alinéa de 
l’article 145.2, à savoir que l’occupation du sol est soumise à des contraintes 
particulières pour des raisons de protection de l’environnement (notamment 
dans le cas d’une rive le paragraphe 16o du 2e alinéa de l’article 113 de la loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme), doit être soumise à la MRC pour 
approbation et que celle-ci doive juger si cette dérogation mineure porte 
atteinte à la qualité de l’environnement afin de rendre la dérogation 
effective;  
 

• le CCU recommande l'acceptation de la demande compte tenu des 
éléments ci-avant exposés (notamment le respect du régime transitoire) et 
compte tenu que celui-ci juge que cette dérogation mineure n’a pas pour 
effet de porter davantage atteinte à la qualité de l’environnement (situation 
existante depuis près de 30 ans); 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

DE refuser la demande de dérogation mineure pour le maintien de la serre dans 

l’emprise du chemin Lieutenant et d’en exiger le déplacement conformément à la 

réglementation municipale en vigueur (à au moins 9 mètres de la ligne de lot); 

 

DE faire droit à la demande de dérogation mineure pour le maintien de la remise 

dans la rive étant donné que l’interprétation faite des critères d’acceptation d’un tel 

projet en vertu du régime transitoire permet de croire que le projet n’a plus 

d’impact sur l’environnement (sous réserve d’une condition visant à atténuer 

l’impact de la dérogation qu’une bande végétalisée d’au moins 5 mètres calculée à 

partir de la rive soit conservée dans un état naturel ou restaurée conformément au 

préambule de la présente résolution); 

 

ET DE transmettre copie de la présente résolution à la MRC du Val-Saint-François 

pour étude et décision en vertu de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
 11. CULTURE, LOISIRS ET COMMUNICATION 
  
   
Résolution 
2022-07-161 

11.1 Octroi des subventions dans le cadre de l'appel de projets culturels 2022 

 ATTENDU l'appel de projets culturels pour l'année 2022 au cours duquel deux 

projets conformes ont été déposés; 

  

ATTENDU QUE le jury recommande l'acceptation des projets déposés; 

  

ATTENDU QUE les crédits budgétaires requis ont été prévus au budget de l'année 

2022; 

 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Mélissa Théberge 

 

D'accorder les subventions totalisant la somme de 9 075 $ comme suit :  

 

• 4 500 $ pour la programmation artistique au Marché public de Stoke à 

Globale local; 

• 4 575 $ pour la création et production d'un spectacle de chansons à 

AnHibou; 

 



 

 

ET DE verser lesdites sommes conformément au programme applicable, soit 75 % 

au démarrage et 25 % sur présentation des pièces justificatives, à la fin du projet. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. Poste de dépense : 02-702-00-447 

 
 

   
 12. VIE SOCIALE ET COMMUNAUTAIRE 
  
   
Résolution 
2022-07-162 

12.1 Participation au tournoi de golf du Jasper 

 ATTENDU le tournoi de golf du Jasper dont les profits sont redistribués dans la 

communauté stokoise; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Daniel Dodier 

 

D'autoriser la participation des élus à titre de représentant de la Municipalité de 

Stoke au tournoi de golf du Jasper.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
   
Résolution 
2022-07-163 

12.2 Demande de subventions diverses 

 ATTENDU les demandes de subventions reçues au cours du mois pour divers 

organismes locaux et régionaux; 

  

ATTENDU QUE les crédits budgétaire requis ont été prévus au budget de l'année 

2022; 

 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Yannick Bédard 

 

DE contribuer à la campagne de levée de fonds de l'organisme JEVI pour un 

montant de 500 $ et au calendrier - bottin des ressources 2023 de la Table de 

concertation pour les aînés du Val-Saint-François pur un montant de 225 $;  

  

ET DE refuser la demande de contribution du Centre d'Art de Richmond.  

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. Poste de dépense : 02-701-24-970 

 
   
 13. VARIA 
  
   
 14. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 Une question est posée concernant la demande de dérogation mineure au 183, 

chemin Lieutenant. 
 

   
 15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 Le conseiller Daniel Dodier propose de lever la séance à 19 h 46. 

 
 
 
 
 
Luc Cayer Anne Turcotte 
Maire Directrice générale 
 Greffière-trésorière 

 
 



 

 

Je, Luc Cayer, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 
du Code municipal. 
 
Cependant, ma signature ne vaut pas pour la résolution numéro 2022-07-160 pour 
laquelle j’exerce le droit de veto prévu à l’article 142 (3) du Code municipal. 
 
 
 
Luc Cayer 
Maire 


